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GRANDES LIGNES DES EXPOSÉS

_______________

SÉANCE 1

IMPORTANCE ÉCONOMIQUE DU COMMERCE TRANSFRONTIÈRES 
– ÉVOLUTION RÉCENTE
Michael Engman, Consultant, Direction des échanges, OCDE
1.
Le commerce transfrontières des services liés aux technologies de l'information et des services aux entreprises est considéré comme un excellent exemple des avantages mutuels procurés par le commerce international car il permet aux pays de l'OCDE d'avoir accès à des compétences rares et de stimuler la productivité, et aux pays à faible revenu de développer des industries de haute technologie et de créer des emplois dans les secteurs de services assurant des revenus élevés.  L'OCDE a récemment analysé le développement de ce type de commerce transfrontières entre le Nord et le Sud et les problèmes d'ajustement potentiels qu'il soulève.  L'exposé examinera certains des facteurs à l'origine de la pratique de l'externalisation, ainsi que la croissance rapide de cette pratique et son incidence économique sur les principaux pays concernés.

_______________

Mina Mashayekhi, Chef du Service des négociations et de la diplomatie commerciales, Division du commerce international des biens et services, et des produits de base, CNUCED
1.
L'externalisation des services est devenue l'un des secteurs du commerce des services qui se développe le plus rapidement.  L'exposé portera sur le phénomène de l'externalisation et son évolution, les activités clés concernées par l'externalisation et certains des principaux pays d'accueil.  Il donnera un aperçu des gains potentiels pour le développement (y compris ceux qui se rapportent aux objectifs du Millénaire pour le développement) qui pourraient être réalisés si les pays en développement accroissaient encore leurs exportations de services grâce à l'externalisation.  Enfin, l'exposé indiquera certains des problèmes et des contraintes inhérentes auxquels les pays en développement se heurtent lorsqu'ils tentent de s'emparer de marchés spécifiques pour des activités d'externalisation.  L'accent sera mis en particulier sur l'externalisation des services professionnels car c'est l'un des secteurs émergents les plus dynamiques.
_______________

Andreas Maurer, Chef de la Section des statistiques du commerce international, OMC
1.
S'appuyant sur les statistiques de la balance des paiements, cet exposé porte principalement sur l'évolution économique récente du commerce transfrontières des services commerciaux.  Après une analyse des tendances mondiales, il décrit l'évolution de différentes régions et économies en développement.  Les courants d'échanges entre les pays développés et les pays en développement sont présentés de manière à identifier les structures commerciales.  L'analyse porte aussi sur l'importance relative des secteurs de services et met en évidence les tendances dans certains secteurs.  L'exposé évoque les lacunes actuelles dans les données nécessaires pour évaluer les ventilations par secteur ou par mode, ou les nouvelles questions qui se posent comme celle de la délocalisation.

_______________

Anne Miroux, Chef du Service de l'analyse des questions d'investissement, Division de l'investissement, de la technologie et du développement des entreprises, CNUCED

1.
La fourniture transfrontières de services a lieu, dans une large mesure, dans le cadre de l'investissement étranger direct (IED).  Au cours des dernières décennies, l'expansion des services a remodelé de façon spectaculaire les structures de l'IED.  Premièrement, la composition sectorielle de l'IED s'est modifiée au profit des services.  Deuxièmement, la composition de l'IED dans le secteur des services a également changé, notamment par suite du fort accroissement des flux d'investissement vers des activités auparavant fermées à l'IED.  L'exposé examinera ces changements.  Il traitera en particulier d'une tendance très intéressante observée récemment dans la mondialisation de la production, à savoir la délocalisation des services aux entreprises par le biais de l'IED, et il examinera les facteurs responsables de cette tendance et son incidence potentielle sur les pays d'origine et d'accueil.

_______________
SÉANCE 2
L'EXPÉRIENCE DU SECTEUR PRIVÉ
Bernard Courtois, Président et Directeur général, Association canadienne de la technologie de l'information (ITAC), Canada

Les technologies de l'information et de la communication (TIC) et les filières mondiales de fourniture de services
1.
Aujourd'hui, les entreprises commerciales sont amenées à redistribuer le travail à l'échelle mondiale afin de trouver la meilleure combinaison entre coûts et savoir-faire.  Elles sous‑traitent de plus en plus les fonctions qu'elles ne considèrent pas comme relevant de leurs compétences essentielles, au point que de nombreuses entreprises manufacturières deviennent des entreprises de services.  En outre, elles délocalisent bon nombre de leurs propres activités pour des raisons analogues.  La redistribution mondiale du travail, ou modèle de prestation mondiale, permet également l'exécution plus rentable des opérations des pouvoirs publics par le biais de l'externalisation. 

2.
Cet exposé montrera en quoi le secteur des technologies de l'information et de la communication est à la fois un catalyseur important de ces tendances et leur manifestation directe.

_______________

Ernest L. Cu, Président et Directeur général, SPI Technologies Inc., Philippines

Avantages et défis de la fourniture transfrontières de services

1.
Environnement dans lequel nous opérons


a)
Renseignements sur l'entreprise

i)
Qui sommes-nous (présentation)?

ii)
Que faisons-nous (services que nous offrons et marchés sur lesquels nous opérons)?

iii)
Comment opérons-nous (modèle de prestation mondiale, adaptation des compétences requises aux ressources des pays)?

2.
Notre expérience

a)
Principaux avantages

i)
Perspectives de croissance liées à la délocalisation des industries

ii)
Réduction importante des coûts

iii)
Gains de productivité significatifs grâce à l'adoption des meilleures pratiques en matière de qualité

iv)
Création d'emplois dans les pays en développement

v)
Priorité aux activités de plus grande valeur dans les pays développés

b)
Principaux défis (dans le contexte des services transfrontières)

i)
Cadre réglementaire dans le pays importateur

ii)
La délocalisation n'en est qu'à ses débuts

iii)
Gestion de la propriété intellectuelle

iv)
Un modèle multipays est la condition de l'extensibilité et de la croissance

v)
Articles de presse défavorables pour les Philippines

vi)
Pénurie potentielle de main‑d'œuvre qualifiée 
c)
Étude de cas

i)
Édition

-
Pourquoi nous sommes-nous engagés dans cette activité?

-
Quelles difficultés avons-nous rencontrées et comment les avons-nous surmontées (du point de vue des services transfrontières)?

-
Perspectives pour l'avenir

3.
Observations finales

a)
Nos souhaits

i)
Intervention des pouvoirs publics davantage déterminée par les faits que par des critères subjectifs

ii)
Libre jeu des forces du marché en vue d'arriver à une situation favorable aux parties en présence

iii)
Assouplissement des restrictions en matière de visas (États‑Unis, Europe, Asie)

iv)
Amélioration de la transparence des systèmes financiers et juridiques dans les pays en développement

v)
Opinion plus nuancée sur des pays exportateurs comme les Philippines

_______________

Alastair Evans, Chef, Affaires gouvernementales, Lloyd's, Royaume-Uni

Cet exposé portera, entre autres, sur les points suivants:

b)
Brève présentation du marché de la Lloyd's
c)
Pourquoi la Lloyd's assure-t-elle les risques essentiellement sur une base transfrontières
d)
Valeur attachée aux engagements au titre des modes 1 et 2
e)
Avantages découlant pour les entreprises et les particuliers de la possibilité d'accéder aux produits d'assurance et de réassurance

f)
Quelques réflexions sur le rôle que l'État d'origine et l'État d'accueil devraient jouer respectivement dans la réglementation de la fourniture transfrontières de services d'assurance
_______________

Douglas Gregory, Vice-Président, Programmes gouvernementaux, IBM (Europe, Moyen-Orient, Afrique), Belgique
1.
IBM en tant que fournisseur mondial de services (services informatiques et services connexes et services de conseil en gestion)

2.
Les services informatiques et services connexes, facteur de productivité et de compétitivité dans une économie

3.
Perspectives pour les pays développés et les pays en développement

4.
Les amis des services informatiques et des services connexes
5.
Caractère évolutif des services informatiques et des services connexes et d'Internet comme moyens de fourniture transfrontières (y compris hébergement de sites Web et d'applications, informatique collaborative, réalisation de logiciels personnalisés, stockage, sauvegarde et récupération de données à distance)

6.
Engagements concernant les services informatiques et les services connexes – définition fonctionnelle basée sur le code 84 de la CPC

7.
Externalisation des services aux entreprises

_______________

Ajoyendra Mukherjee, Vice-Président, Tata Consultancy Services, Inde

L'exposé, intitulé "Cross Border Supply of IT Services – Private Sector Perspective" (Fourniture transfrontières des services relatifs aux technologies de l'information – Point de vue du secteur privé), portera sur les points suivants:

a)
Perspective globale de l'industrie indienne des technologies de l'information.

b)
Genèse de l'industrie des technologies de l'information en Inde et modèle de prestation de services – évolution de la fourniture de services sur site jusqu'au modèle actuel de prestation mondiale.  Cette partie de l'exposé donnera aux participants les renseignements de base nécessaires, mais elle les aidera aussi à comprendre comment les quatre modes de fourniture distincts – à savoir la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger, la présence commerciale et le mouvement des personnes physiques – sont étroitement liés à la fourniture transfrontières des services relatifs aux technologies de l'information.  Le processus allant de l'acquisition du client à l'exécution de la commande, c'est-à-dire la fourniture de services à partir de lieux multiples dans différents pays, sera examiné de façon assez approfondie.  Le processus de sélection du fournisseur, c'est-à-dire la façon dont les clients choisissent les fournisseurs de services étrangers, sera également examiné en détail pour donner une idée complète des flux commerciaux globaux.

c)
Perspectives et défis:  la dernière partie de l'exposé décrira les perspectives de progrès de l'industrie du point de vue des clients et des fournisseurs.  Elle examinera aussi les défis auxquels l'industrie est actuellement confrontée dans la fourniture transfrontières des services relatifs aux technologies de l'information.
_______________

SÉANCE 3

L'EXPÉRIENCE DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION

Sebastián Sáez, Consultant, Chili

Cet exposé traitera des principaux problèmes rencontrés par les organismes de réglementation.

1.
Le premier problème est celui de savoir "comment maintenir l'effectivité de la réglementation intérieure" lorsque la fourniture de services transfrontières est autorisée:  le fait de donner accès aux marchés à travers la présence commerciale ou le mouvement des personnes physiques présente l'avantage que c'est la législation du pays d'accueil qui s'applique et qui détermine les conditions réelles d'accès.  L'engagement d'appliquer le traitement national n'assure pas le plein accès aux marchés si des conditions d'activité coûteuses sont maintenues.  Lorsque le commerce transfrontières est autorisé, la réglementation applicable au secteur devient moins pertinente en tant qu'obstacle à l'accès.  L'organisme de réglementation perd le contrôle des activités et, de ce fait, son rôle dans la société perd de l'importance.


C'est là une question importante car la raison d'être d'un organisme de réglementation est étroitement liée à sa capacité d'exercer un contrôle effectif.  Il faut garder à l'esprit que c'est là sa responsabilité.  Par contre, les fournisseurs de services nationaux du pays de destination auront l'impression d'être confrontés à une concurrence "déloyale" si les fournisseurs étrangers sont soumis à une réglementation plus souple ou moins coûteuse dans leur pays d'origine.


Dans ces conditions, il faut créer de nouvelles formes de réglementation qui permettent aux organismes de réglementation d'exercer leurs fonctions de manière effective et d'assurer des conditions équitables aux fournisseurs nationaux et étrangers.  Une considération importante à cet égard est la nécessité d'une coopération mutuelle entre les organismes de réglementation au niveau international.  Cette coopération existe dans certains secteurs, mais elle est plus limitée dans les secteurs où les activités sont moins réglementées.

2.
Le deuxième problème est celui de la juridiction.  Dans le cas de la fourniture transfrontières d'un service, il est important de définir la juridiction applicable.  Deux aspects doivent être pris en considération.  Les grands pays sont mieux à même de conserver un plus grand pouvoir juridictionnel.  Il en est ainsi parce que la taille de leurs marchés incite les fournisseurs de services à exercer leurs activités suivant différents modes de fourniture.  À l'inverse, les fournisseurs de services sont moins enclins à rester ou à établir une présence commerciale dans les petits pays.  Si un petit pays exige une forme de contrôle juridictionnel, il se heurtera probablement au refus du fournisseur.  Un autre problème lié à la juridiction est la capacité de l'organisme de réglementation de l'appliquer effectivement.  Autrement dit, dans quelle mesure un pays peut-il attribuer les ressources nécessaires pour exercer effectivement son pouvoir juridictionnel?  Les pays en développement dotés de faibles ressources budgétaires n'ont pas les moyens d'agir effectivement contre un fournisseur qui n'est pas établi.  Par contre, un grand pays est disposé à coopérer avec un autre au niveau juridictionnel, pour autant que cette coopération procure des avantages manifestes.  

3.
Le troisième problème est celui de la double imposition, de l'évasion fiscale et de la perte de recettes fiscales.  Ce problème est lié à la question susmentionnée de la juridiction, mais il est propre à la fiscalité.  Cette question n'est pas sans importance:  premièrement, il s'agit là encore de l'affaiblissement de la réglementation intérieure et, deuxièmement, un problème éventuel de concurrence "déloyale" peut être invoqué par les industries nationales si la pression fiscale diffère sensiblement d'un pays à l'autre.  En tant qu'autorité de réglementation, le gouvernement devrait aussi se préoccuper de ce problème.

_______________

William Thorn, Conseiller (éducation), Délégation de l'Australie auprès de l'OCDE, Paris

1.
Cet exposé a pour objet d'examiner la réglementation de la fourniture transfrontières des services d'éducation, en utilisant comme référence le modèle australien de réglementation de l'exportation/importation des services d'éducation.

2.
Quatre séries de questions sont examinées:

a)
Reconnaissance des qualifications

b)
Accréditation et assurance de la qualité

c)
Protection des étudiants
d)
Disponibilité des renseignements et accès à ces derniers.

3.
L'exposé accorde une attention particulière à la nécessité d'assurer, dans la réglementation du commerce des services d'éducation:

a)
un équilibre approprié entre l'objectif de faciliter la croissance du commerce des services d'éducation et celui de protéger les intérêts des étudiants et d'autres parties prenantes telles que les employeurs, et

b)
un équilibre approprié entre les responsabilités des autorités et organismes de réglementation des pays exportateurs et des pays importateurs.

_______________

Alastair Tosh, Coordination des stratégies et politiques internationales, Autorité chargée des services financiers, Royaume-Uni

Cet exposé comprendra, entre autres, les éléments suivants:

1.
Brève présentation de Londres/du Royaume-Uni comme étant la plus internationale des grandes places financières, pour situer la question dans un contexte.

2.
Bref examen de l'objectif de la réglementation et de certaines des questions découlant de l'internationalisation croissante des services financiers, ainsi que des solutions possibles sur le plan de la réglementation.  Le cas échéant, il sera expliqué pourquoi le Royaume-Uni a su choisir une voie particulière.

3.
Concentration sur les questions en rapport avec les modes 1 et 2.  Mais il pourra aussi être fait référence aux modes 3 et/ou 4 lorsque des questions analogues se posent.

4.
Message global:  un marché libéral ouvert à la participation internationale peut aller de pair avec une bonne réglementation.  Toutefois, il sera de plus en plus important d'assurer une coopération plus étroite entre les organismes de réglementation.

_______________

SÉANCE 4
L'AGCS ET LE COMMERCE TRANSFRONTIÈRES
Hamid Mamdouh, Directeur, Division du commerce des services, OMC, et Mireille Cossy, Conseillère, Division du commerce des services, OMC
1.
Depuis 1995, l'AGCS offre un cadre pour la libéralisation du commerce international des services.  Sur la base d'une "approche fondée sur une liste positive", il permet aux gouvernements de prendre des engagements spécifiques par secteur et suivant quatre modes de fourniture.

2.
Cet exposé donnera un aperçu général du commerce transfrontières dans le cadre de l'AGCS.  Il traitera, entre autres, de la définition et de la portée de la fourniture de services transfrontières (mode 1), et de l'application des dispositions clés de l'AGCS.  De plus, il expliquera dans quelle mesure l'AGCS offre un cadre pour la libéralisation de la fourniture transfrontières.  Il donnera aussi un aperçu de la structure des engagements spécifiques qui ont été pris à ce jour pour le mode 1.  Globalement, ce mode de fourniture a jusqu'à présent fait l'objet de moins d'engagements que les modes 2 et 3.  Par ailleurs, les engagements au titre du mode 1 présentent certaines caractéristiques qui les différencient des engagements pris au titre d'autres modes de fourniture.  L'exposé s'achèvera par une brève description des nouveaux engagements pour le mode 1 proposés dans les offres conditionnelles reçues à ce jour.

_______________

SÉANCE 5
CONTRAINTES LIÉES AU CADRE EXISTANT DE L'AGCS 
ET AUX LISTES D'ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES
Aaditya Mattoo, Économiste principal, Banque mondiale et Sacha Wunsch-Vincent, Économiste, OCDE et expert invité, Institute for International Economics

1.
Le commerce transfrontières des services augmente rapidement;  parmi les exportateurs les plus dynamiques figurent aussi bien des pays développés que des pays en développement.  L'exposé examinera dans quelle mesure le cadre existant de l'AGCS peut aider à assurer un environnement ouvert pour ce commerce.

2.
L'AGCS a de nombreuses vertus.  Il mentionne expressément le commerce transfrontières comme un mode de fourniture de services et il offre un cadre permettant aux pays de prendre des engagements spécifiques garantissant l'accès aux marchés et un traitement non discriminatoire.  Cependant, le cadre existant n'est pas adéquat.  Les engagements au titre de l'AGCS sont pris sur la base d'une "liste positive", ce qui est très contraignant pour le système de classification des services utilisé par les Membres.  Le premier problème est que la classification sectorielle des services existant actuellement ne tient pas clairement compte d'un certain nombre de services faisant l'objet d'un commerce intense.  Ce problème est particulièrement aigu dans le cas des "services constituant des intrants" ou des "services d'appui", dont le commerce augmente rapidement avec la fragmentation et l'externalisation de la production des services.  De plus, même par rapport à la classification actuelle, les Membres ont pris très peu d'engagements concernant le commerce transfrontières d'une large gamme de services.

Documentation de base:  Mattoo, Aaditya et Wunsch-Vincent, Sacha (2004) "Pre-Empting Protectionism in Services:  The WTO and Outsourcing", Journal of International Economic Law, vol. 7, n° 4, décembre 2004, pages 765 à 801, version précédente disponible à l'adresse suivante:  http://econ.worldbank.org/files/34010_wps3237.pdf.
_______________

SÉANCE 6
QUESTIONS DE RÉGLEMENTATION RELATIVES AU 
COMMERCE TRANSFRONTIÈRES
Joel Trachtman, Professeur, The Fletcher School of Law and Diplomacy, Tufts University, États‑Unis
Réglementation intérieure et commerce transfrontières des services

1.
Introduction:  les problèmes spéciaux de réglementation du commerce transfrontières

a)
Problèmes relatifs à l'application de la réglementation dans le cadre de la souveraineté territoriale

b)
Prescriptions en matière d'établissement

c)
Coordination internationale et nécessité de cette coordination

2.
Méthodes de négociation sur la réglementation intérieure et le commerce transfrontières des services, y compris effets de la décision de l'Organe d'appel dans l'affaire des Jeux

3.
Disciplines générales relatives à la réglementation intérieure se rapportant aux services inscrits dans les listes

a)
Traitement national au titre de l'article XVII de l'AGCS

b)
Accès aux marchés au titre de l'article XVI de l'AGCS

c)
Réglementation intérieure au titre de l'article VI de l'AGCS et rapport avec l'article XVI après l'affaire des Jeux

i)
Programme de travail au titre de l'article VI:4 et traitement sectoriel par opposition à traitement horizontal

ii)
Nécessité

iii)
Reconnaissance

iv)
Normes internationales

v)
Exceptions d'ordre prudentiel pour les services financiers

4.
Conclusion

_______________

Massimo Geloso Grosso, Analyste des politiques commerciales, Direction des échanges, OCDE

Réglementation des services échangés par voie électronique

1.
Objet de l'exposé

2.
Amélioration des possibilités commerciales

3.
Cadre réglementaire

a)
Exemples de mesures en matière d'accès aux marchés et de traitement national

b)
Exemples de mesures de réglementation intérieure

4.
Incidence de la fourniture électronique

5.
Bonnes pratiques réglementaires existantes

a)
Transparence

b)
Simplification générale des prescriptions réglementaires

c)
Reconnaissance et coopération en matière de réglementation


Cet exposé portera principalement sur l'accès aux marchés existant, le traitement national (modes 1 et 2) et les mesures de réglementation intérieure concernant les services qui peuvent être échangés par voie électronique (par exemple, les services aux entreprises, les services de distribution et les services financiers).

_______________

Thomas Chan, Représentant adjoint, Bureau des affaires économiques et commerciales de Hong Kong, Genève

L'exposé portera, entre autres, sur les points suivants:

1.
Pertinence des questions de réglementation et problèmes qu'elles posent dans la négociation des engagements concernant le commerce transfrontières des services;  incidence potentielle de ces questions sur le commerce transfrontières des services et comparaison avec le cas de la présence commerciale.

2.
Pertinence des négociations en cours au titre de l'article VI:4 pour le commerce transfrontières des services;  autres éléments pertinents qui pourraient faciliter l'examen de l'incidence des obstacles réglementaires sur les services transfrontières.

3.
Autres moyens possibles d'aborder le problème des obstacles réglementaires au commerce transfrontières de services, y compris possibilités d'établir une équivalence générale des prescriptions réglementaires concernant le commerce transfrontières et d'harmoniser les prescriptions réglementaires applicables aux modes 1 et 2.

__________

05-1703

